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Mesdames et messieurs, 

Je vous remercie de votre présence et vous souhaite la bienvenue à la Cour des 
comptes. Je suis très heureux qu’en dépit des circonstances sanitaires, nous puissions être 
réunis dans cette Grand’chambre aujourd’hui, pour ma première conférence de presse en tant 
que Premier président. Je sais que certains d’entre vous nous suivent également à distance, 
je les en remercie et je les salue bien sûr. 

Sont présents à mes côtés le président de la première chambre, Christian Charpy, la 
rapporteure générale de la Cour, Michèle Pappalardo, et le principal rapporteur de ce rapport, 
Nicolas Carnot. Je salue également le contre-rapporteur, Jean-Pierre Laboureix, et les deux 
autres rapporteurs, Vianney Bourquard et Vladimir Borgy, soit l’équipe qui a préparé le rapport 

Le rapport que je vous présente aujourd’hui porte sur la situation et les perspectives 
des finances publiques et je sais qu’il est particulièrement attendu cette année. Je serai 
cet après-midi à l’Assemblée nationale et demain au Sénat pour le présenter. Je rappelle que 
c’est un rapport qui est établi dans le cadre de la LOLF, c’est un cadre prévu par la Constitution 
qui nous confie également la mission de contribuer à l’information des citoyens par nos 
rapports publics.  

C’est une mission à laquelle je suis particulièrement attaché, qui prend tout son sens avec 
vous dès aujourd’hui. 

Ma présidence a commencé dans un contexte absolument inédit, qui est celui d’une 
crise majeure et multidimensionnelle, qui a durement touché nos concitoyens, qui les 
touche encore, qui a frappé de plein fouet notre économie et qui va marquer de manière 
durable le paysage de nos finances publiques.  

Ce contexte a aussi modifié, et c’est logique, de manière substantielle les conditions 
d’élaboration et le contenu-même de ce rapport, comme vous le verrez ou l’avez peut-être 
déjà vu. 

Les modalités de préparation du rapport ont naturellement dû être adaptées.  
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Il a été élaboré en plein contexte d’urgence sanitaire, avec des hypothèses 
macroéconomiques et des prévisions de finances publiques qui ont été plusieurs fois révisées, 
ce qui a amené le Gouvernement à présenter trois projets de loi de finances rectificative en 
moins de trois mois, au fur et à mesure du déroulement des évènements, et avec des 
administrations qui ont été mobilisées par la gestion de la crise. C’était une situation 
extrêmement évolutive et nous avons analysé les informations disponibles au 25 juin 2020. 

Le contenu lui-même du rapport s’est ensuite adapté à la crise. Il eut été d’ailleurs absurde 
qu’on en fasse abstraction. Nos analyses sur les perspectives portent d’ordinaire sur les 
projections du programme de stabilité mais cette année et de manière inédite, celui de la 
France ne présente pas de scénario au-delà de 2020, ce qui est tout à fait compréhensible. 
En l’absence de prévision du Gouvernement, nous avons centré nos analyses sur l’enjeu à 
mes yeux décisif de soutenabilité de la dette publique. Lors de ma première audition devant 
les assemblées parlementaires, en tant que président du Haut Conseil, j’avais indiqué que la 
dette devait être un jour remboursée et que la situation que nous vivons, d’un montant de dette 
inédit, appelait une vigilance et une intelligence collectives.  

J’y reviendrai plus en détail dans un instant dans le cadre de ce rapport de la Cour. Celui-ci 
s’attache aussi à fournir des clés pour repenser, à l’échelle nationale mais dans un cadre 
européen, une stratégie de finances publiques.  

Nous nous sommes ainsi efforcés de remplir au mieux notre mission malgré les 
circonstances. Je tiens à remercier devant vous l’équipe de rapporteurs pour leur travail et à 
souligner la disponibilité de l’administration pour répondre aux sollicitations de la Cour. Au 
final, je crois que nous avons là un rapport original, très aigu sur le passé, très clair sur le 
présent et l’avenir. 

Notre rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques est cette année 
tout entier tourné vers les conséquences de la crise majeure que nous traversons.  

Il est irrigué par trois questions, qui en constituent les différents volets et les différentes 
parties :  

 Première question : dans quelles conditions et avec quelles marges de manœuvre 
financières la France a-t-elle abordé ce choc ? C’est 2019. 

 Quelle est l’ampleur de son impact pour nos finances publiques en 2020 ?  
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 Et enfin, quelles perspectives pouvons-nous dessiner pour l’avenir, notamment pour 
assurer la soutenabilité de notre dette publique ?  

Je vais revenir sur chacun de ces points. 

*** 

Je vais commencer naturellement par la première question, qui correspond à la 
première partie du rapport, à savoir l’exercice écoulé. 

Là-dessus, pas de surprise. Le constat du rapport est clair, il correspond à un diagnostic que 
la Cour a fait depuis plusieurs années, je ne m’y attarderai donc pas trop longuement : en 
2019, à la veille de la crise et du point de vue de ses finances publiques, la France ne se 
trouvait pas dans une position aussi favorable que d’autres États européens pour affronter un 
tel choc. 

Dix ans après la crise financière de 2009, le redressement des finances publiques était 
encore inachevé.  

Disant cela, je ne veux pas céder à l’auto-flagellation ! Ce masochisme national, cette 
tendance à s’accabler n’est pas de mise aujourd’hui. La dernière décennie n’a pas été exempte 
d’efforts budgétaires, notamment en recettes au début de la période. Ils ont permis à la France 
de réduire progressivement son déficit public, qui s’élevait à 7,2% en 2009, puis enfin, et je l’ai 
vécu de l’autre côté de la frontière, de sortir de la procédure pour déficit excessif.  

Il faut toutefois noter que ces efforts se sont progressivement essoufflés au fil des ans.
Les baisses de prélèvements obligatoires ont succédé aux hausses alors que l’équilibre 
structurel de nos comptes n’était pas rétabli, et la dépense publique s’est insuffisamment 
infléchie ; elle a même augmenté de deux points de PIB entre 2007 et 2019.  
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Les objectifs fixés en lois de programmation des finances publiques ont quant à eux été 
repoussés à plusieurs reprises et n’ont en vérité jamais été atteints. 

On peut donc dire que le redressement structurel s’est ralenti en France et la situation 
des finances publiques en 2019, au terme de cette décennie, en témoigne. 

Le déficit public s’établissait à 3 points de PIB, dont 0,9 point, il faut le préciser, lié à l’effet 
ponctuel de la transformation du CICE en allègement de cotisations sociales, ce qu’on appelle 
un « one-off » en langage bruxellois. 
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Il s’élevait en comparaison à 2,3 points en 2018. Le déficit structurel, quant à lui, n’a pas été 
réduit. Il est stable à 2,2 points de PIB, il reste donc très éloigné de l’objectif à moyen terme 
d’équilibre structurel. Cette situation résulte de deux facteurs :  

 tout d’abord, les baisses de prélèvements obligatoires ont été incontestablement 
intensifiées à la suite des mouvements sociaux de l’automne 2018, avec des mesures 
de réduction qui se sont élevées l’an dernier à près de 10 Md€ ;  

 ensuite, la dépense publique a connu dans le même temps une accélération, ce 
qui n’a pas permis de financer les baisses de recettes. 
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Je ne vais pas entrer ici dans le détail des différents niveaux d’administrations 
publiques.  

S’agissant de l’État, des analyses complètes ont été présentées par la Cour dans son rapport 
relatif au budget de l’État, en mai dernier. Le rapport sur les résultats de la sécurité sociale en 
2019, également rendu public aujourd’hui et que vous pouvez consulter, et celui sur les 
finances publiques locales, qui sera publié la semaine prochaine, le 6 juillet, détailleront pour 
leur secteur respectif les éléments d’analyse relatifs à l’exercice écoulé. 

Disons toutefois que la situation de nos finances publiques nous distingue au total de 
certains de nos principaux partenaires de la zone euro. En 2019, notre déficit public était 
le plus élevé de la zone, supérieur de 2,4 points à la moyenne des États qui la composent. Le 
Portugal, l’Allemagne ou encore les Pays-Bas affichaient quant à eux des excédents 
budgétaires. 

La France n’a donc pas réussi à maintenir une trajectoire de réduction forte de son 
déficit public, en dépit d’un contexte conjoncturel plutôt favorable ces dernières 
années, et cette évolution du niveau de déficit a conduit à un niveau de dette publique 
déjà très élevé avant même le déclenchement de la crise sanitaire en 2020.  

Depuis la crise de 2009, la France n’a pas engagé une décrue de son endettement. Le ratio 
de dette sur PIB a ainsi augmenté de plus de 33 points de PIB entre 2007 et 2019, alors que 
certains de nos principaux partenaires, l’Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas mais aussi le 
Portugal et l’Espagne, sont parvenus depuis 2014, parfois après des ajustements difficiles, à 
faire baisser leur dette rapportée au PIB.  

Si l’on veut une comparaison avec un pays qui nous est proche, la dette de l’Allemagne se 
situait à un niveau près du nôtre en part de PIB en 2007. Elle est revenue en dessous du seuil 
prévu par les traités de 60% en 2019, tandis que notre ratio de dette rapportée au PIB n’a 
cessé d’augmenter, atteignant les 100%. 
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Il faut donc tirer de tout cela un  constat global : la France fait partie des pays de la zone 
euro qui ont abordé la crise avec des niveaux de déficit et de dette plus importants que 
la moyenne de la zone, mais également avec des niveaux de prélèvements obligatoires 
et de dépense publique élevés, alors que d’autres États s’étaient dotés de  marges de 
manœuvre supérieures.  

La Cour a plus d’une fois pointé, par le passé, les risques que pouvait faire peser une telle 
situation en cas de choc économique ou social, et ce choc s’est matérialisé en 2020 de 
façon brutale, dans des conditions évidemment totalement imprévisibles et à 
proprement parler extraordinaires. 

*** 

Ceci explique aussi le contenu de la deuxième partie du rapport, à laquelle je viens, qui 
porte sur les conséquences de la crise actuelle sur nos comptes publics en 2020. Elles 
sont évidemment considérables et entourées d’incertitudes d’une ampleur sans 
précédent, à la hauteur de la crise. 

Cette crise est d’abord et avant tout sanitaire. Elle a conduit à restreindre fortement l’activité 
économique pendant plusieurs semaines et a rapidement entrainé le déclenchement, par les 
institutions européennes, de la clause dérogatoire du Pacte de stabilité et de croissance, ce 
qui a permis, on peut le dire ainsi, de suspendre temporairement l’application des règles 
d’encadrement des finances publiques.  

La forte incertitude résultant de la situation sanitaire a conduit à réviser fréquemment les 
prévisions macroéconomiques et aussi les trajectoires de finances publiques.  

Trois projets de loi de finances rectificative, je vous l’ai dit, ont été préparés en trois mois, en 
intégrant à chaque fois des ajustements très significatifs.  
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Entre la loi de finances initiale et le troisième projet de loi de finances rectificative, les 
prévisions se sont tout de même considérablement modifiées : l’évolution du PIB était prévue 
en hausse de 1,3% en volume ; elle est désormais attendue à -11% ; le déficit public atteindrait 
250 Md€ contre une prévision initiale de 53,5 Md€ et la dette publique s’aggraverait de 22 
points de PIB, ce qui est massif. 

Ces niveaux sont tout à fait inédits et reflètent les conséquences absolument 
exceptionnelles de la plus grave crise qu’aient connue la France et le monde depuis la 
Seconde Guerre mondiale.  

Les dernières prévisions du Gouvernement estiment ainsi le recul du PIB à 11% ; je rappelle 
qu’il était de 2,9% en 2009. Cette crise est bien sûr beaucoup plus violente. Cette hypothèse, 
que le HCFP a qualifiée de prudente, apparaît également plausible à la Cour, qui utilise aussi 
le terme de « prudente ». S’il y a des aléas, ils sont plutôt à la hausse. L’hypothèse suppose 
une reprise très graduelle au second semestre à la fois de l’activité économique et de la 
consommation des ménages. 

Comme le montrent les dernières enquêtes de conjoncture et sauf recrudescence de 
l’épidémie, la récession pourrait donc être moins marquée que prévu par le Gouvernement. 

Le déficit public s’établirait à 11,4 points de PIB, ce qui est une prévision qui apparaît 
globalement équilibrée à la Cour.  

L’explosion du déficit, si on l’analyse, résulte en majorité de l’effet de la crise sur les 
recettes publiques, avec une très forte chute des prélèvements obligatoires, à peu près 
proportionnée à celle du PIB, soit une élasticité unitaire. Cette hypothèse nous paraît 
raisonnable. 

La hausse du déficit public s’explique également par une réponse budgétaire 
vigoureuse, matérialisée par les mesures exceptionnelles qui ont été adoptées pour 
lutter contre l’épidémie et soutenir l’économie.  
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Le coût direct de ces mesures est estimé dans la dernière loi de finances rectificative à 
57,5 Md€, soit 2,6 points de PIB.  

Ces nouvelles dépenses sont en grande partie portées par l’État, à hauteur de 63%, et par les 
administrations de sécurité sociale. Ces dernières, comme la Cour le précise dans le rapport 
consacré aux résultats de la sécurité sociale, ont elles aussi vu leurs perspectives financières 
être totalement bouleversées par la crise et subissent également une importante baisse de 
leurs recettes.  

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 prévoyait un déficit de 5,4 Md€ du 
régime général et du fonds de solidarité vieillesse. Il atteindrait 52 Md€ en 2020, soit un quasi 
décuplement, selon les dernières prévisions de la Commission des comptes de la sécurité 
sociale. Les administrations publiques locales, mais on en parlera la semaine prochaine, 
semblent quant à elles relativement moins affectées, même si de nombreuses incertitudes 
demeurent.  

Le premier fascicule du rapport sur les finances publiques locales, qui sera publié le 6 juillet, 
abordera ce sujet et le second, publié à l’automne, y reviendra de manière approfondie. 

Du fait des mesures d’ampleur adoptées pour limiter les effets de la crise sanitaire sur 
les acteurs économiques, les dépenses publiques progresseraient au total de 6,4 points 
en 2020 par rapport à 2019 et elles représenteraient un niveau inégalé de 63,6% du PIB. 
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D’autres mesures de soutien, annoncées ultérieurement, n’ont pas reçu à ce stade de 
transcription dans une loi financière. Il y aura sûrement d’autres lois de finances 
rectificatives, et une intégration dans le futur projet de loi de finances. Je pense aux 
dispositifs en faveur des personnels hospitaliers, au plan de soutien au petit commerce ou 
encore aux annonces récentes relatives à la réforme de l’activité partielle. 

Au-delà de ces mesures, le Gouvernement a adopté plusieurs dispositifs de soutien qui 
n’auraient pas, selon lui, d’effet sur le solde public en 2020. Il a notamment accordé sa 
garantie pour un très ample programme de prêts aux entreprises ; il a entrepris des opérations 
de sauvetage d’entreprises par des prises de participations ou des prêts. 

Si je résume, je dirais que face à cette crise majeure et sans équivalent, nous avons 
réagi, la France a réagi, en acceptant la chute des recettes publiques et en adoptant un 
plan de soutien considérable pour soutenir les revenus et préserver autant que possible 
les capacités productives. Cette approche n’est pas purement française, en vérité elle est 
commune aux grandes économies de la planète, et en particulier aux pays de la zone euro. 
Nos principaux partenaires devraient également connaître en 2020, et c’est important de le 
souligner car il faut avoir en tête cette vision équilibrée, un recul très marqué de leur activité 
et une forte dégradation des comptes publics, bien que, c’est la différence, les niveaux de 
déficit et de dette atteints dépendent aussi de la situation initiale de leurs finances publiques 
à la veille du choc.  
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La crise a déjà eu pour certains de nos concitoyens des conséquences dramatiques, 
mais l’essentiel de son coût économique a été transféré sur notre dette publique, la 
hausse du déficit en 2020 absorbant les trois quarts de la perte de PIB. C’est dire que 
vraiment, on a parlé d’un retour de l’Etat ! 

Notre niveau de dette atteindrait d’après les dernières prévisions 120 points de PIB, soit une 
augmentation de près de 270 Md€ en 2020. En montant, la dette représenterait 40 000 € par 
Français, un montant tout à fait substantiel. 

On voit donc que les conséquences de cette crise sur les finances publiques de la 
France sont absolument considérables, elles sont à la hauteur du choc éprouvé, elles 
sont proportionnées à celui-ci et aux nécessaires efforts mis en œuvre pour en limiter 
les conséquences. La Cour en dresse le tableau sans faire de quelconque procès en 
légitimité, ce qui d’ailleurs ne serait pas de notre ressort. 

*** 

J’en arrive à la troisième partie du rapport, qui examine les évolutions possibles des 
finances publiques au cours de la prochaine décennie, et je le fais avec une analyse 
centrale : la soutenabilité de la dette constitue, je le redis, plus que jamais un enjeu, 
sinon l’enjeu essentiel pour les finances publiques. 

D’ordinaire, je l’ai dit, la Cour analyse les projections à moyen terme du programme de stabilité. 
Il n’y a pas eu de telles projections cette année, ce qui peut se comprendre.  

Dans ce contexte, la Cour fait quelque chose de différent et envisage trois scénarios, 
qui n’ont pas vocation à constituer des prévisions mais simplement à illustrer différentes 
trajectoires possibles en fonction d’hypothèses d’évolution de la croissance : 

 le premier scénario est dit de « rattrapage ». Il prévoit que le PIB revient à sa 
trajectoire d’avant-crise au bout de quelques années ; 
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 dans le deuxième scénario, que nous appelons de « perte limitée », le PIB ne 
rattrape pas intégralement le terrain perdu pendant la crise, mais il suit une tendance 
de croissance identique à celle d’avant-crise ; 

 dans le troisième scénario, que nous appelons de « faiblesse persistante », le 
niveau et le taux de croissance du PIB diminuent de manière durable par rapport à 
ceux observés avant la crise. 

Ces trois scénarios stylisés visent à faire de la pédagogie, il pourrait bien sûr y en avoir 
d’autres. Leurs évolutions se distinguent par l’ampleur du rebond de l’activité après 2020 et 
par le degré de récupération de l’économie à court et moyen terme. Je vais les détailler un 
peu. 

Dans le scénario de rattrapage, le PIB connaît un net rebond à partir de 2020 et le déficit 
se réduit rapidement vers un niveau proche de 2%. Ce scénario s’appuie sur l’hypothèse 
que la croissance potentielle ne serait pas affectée par le choc, notamment grâce aux 
dispositifs de soutien adoptés.  

Je le précise d’emblée, malgré la nature tout à fait particulière de la crise sanitaire, cette 
hypothèse nous paraît plutôt optimiste, comme elle est apparue plutôt optimiste au 
Haut Conseil des finances publiques Pourquoi ? Parce que nous estimons que plusieurs 
facteurs, comme les faillites d’entreprise ou les conséquences différées de la crise de Covid-
19 sur le marché du travail, peuvent amputer les capacités de production. Il apparaît donc à 
nos yeux plus vraisemblable que la crise laissera sur nos capacités économiques des 
séquelles durables, avec un impact persistant sur les ressources publiques. 

Dans le deuxième scénario, celui de « perte limitée », la croissance potentielle ne serait 
pas non plus altérée par la crise mais le rebond du PIB serait moins marqué à court 
terme et les pertes ne seraient pas intégralement rattrapées.  
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Le niveau du PIB resterait alors durablement inférieur à celui qui aurait prévalu en l’absence 
de crise, représentant environ deux années et demi de croissance perdues du fait du choc. 
Dans ce scénario, le rééquilibrage des comptes publics serait un peu plus lent, il serait 
sûrement incomplet, avec un déficit public qui resterait supérieur à 4 points de PIB. Ce 
deuxième scénario ne nous paraît pas éloigné de la vraisemblance. 

Le troisième scénario est plus pessimiste. Il est dit de « faiblesse persistante » et 
s’appuie sur un rebond encore plus modéré de l’activité au sortir de la crise et sur un 
potentiel de croissance durablement réduit. Le déficit resterait élevé, revenant à peine sous 
6% au milieu des années 2020.

Nous avons donc un scénario optimiste, un vraisemblable et un plutôt pessimiste. Pour 
chacun des scénarios, les trajectoires de croissance et de déficit ont un impact direct 
bien sûr sur la croissance de la dette : 

 dans l’hypothèse d’un « rattrapage », la dette baisserait rapidement en part de PIB, 
puis de façon plus graduelle. Tout de même, il faut avoir ce chiffre en tête, le ratio de 
dette resterait encore, dix ans après la crise, supérieur à 100 points de PIB ; 

 dans le scénario de « perte limitée », ce ratio serait maintenu un peu au-dessus de 115 
points de PIB à horizon 2030 ; 

 enfin, dans le scénario de « faiblesse persistante », la dette augmenterait de façon 
continue, atteignant 140 points de PIB en 2030. 

Je l’ai dit, ce sont trois options qui ne recouvrent naturellement pas tout le champ des 
possibles mais l’intérêt de cette démarche est de nous apporter plusieurs 
enseignements :  
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 en premier lieu, il faut en être conscient, la convalescence des finances publiques sera, 
dans le meilleur des cas, progressive ; 

 en second lieu, même dans le scénario le plus favorable, la dette ne reviendrait pas à 
l’horizon 2030 à son niveau d’avant-crise. Nous allons donc vivre durablement dans 
une situation de finances publiques dégradées. 

Je ne veux toutefois pas céder au catastrophisme, mais je veux dire que la soutenabilité 
de la dette sera, dans les prochaines années, un enjeu décisif pour les finances 
publiques.  

Il serait imprudent de tabler seulement sur la croissance pour maîtriser notre trajectoire 
d’endettement. Un tel choix nous exposerait à terme à des difficultés majeures en cas de 
remontée des taux. Evidemment, et c’est pourquoi je ne veux pas céder au catastrophisme, la 
dette de la France se finance aujourd’hui de façon satisfaisante : l’action conduite par la BCE, 
le niveau des taux d’intérêt, la perspective d’une initiative d’endettement à l’échelle 
européenne, la qualité de la signature de la France y contribuent. La dette de la France se 
finance et elle se finance bien. 

Il serait tentant, dans ce contexte, de s’en remettre à l’insouciante formule de Balzac dans sa 
pièce de théâtre Le Faiseur : « Est-il un seul État en Europe qui n’ait ses dettes ? ». Oui, mais 
il n’en demeure pas moins qu’une dette doit in fine être remboursée et que réduire notre dette 
publique est nécessaire à la fois pour restaurer des marges d’action face à de possibles 
nouveaux chocs et pour renouer avec une trajectoire plus proche de celle de nos partenaires 
de la zone euro. L’appartenance à une monnaie unique crée une exigence de convergence. 

La Cour ne fait donc pas preuve de pessimisme, mais elle démontre son pragmatisme.
L’expérience d’autres pays, et de la France dans un passé plus lointain, nous montre qu’il est 
possible de réduire le poids de la dette sans peser durablement sur la croissance.  

C’est le défi qui nous attend dans les prochaines années. 

La France doit donc désormais fixer les principes d’une stratégie de redressement des 
finances publiques.  
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C’est une stratégie qui s’inscrit dans un cadre européen que je connais bien, qui fait aujourd’hui 
l’objet de réflexions qui portent sur l’évolution du Pacte de stabilité et de croissance après la 
crise sanitaire, pour en faire un instrument plus simple, plus lisible et capable, je ne peux pas 
m’empêcher de le dire, d’une action contra-cyclique utile. 

Au niveau national, cette stratégie devra s’insérer dans un horizon pluriannuel adapté.  

Dans l’immédiat, la priorité va évidemment à la maîtrise de la situation sanitaire et va 
évidemment au redémarrage de l’activité.  

Il apparaît à cet égard essentiel, pour soutenir l’économie, de privilégier des mesures de 
soutien temporaires et ciblées qui favorisent le potentiel de croissance. Certaines actions de 
relance pourraient être financées par une initiative européenne, si celle-ci vient à se 
matérialiser, ce que je souhaite, plutôt que par un recours accru à l’endettement national. 

Ensuite, il faudrait nous inscrire dans un rythme soutenu mais régulier de redressement 
des finances publiques.  
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Je l’ai déjà dit, je crois au sérieux, je ne crois pas à l’austérité et j’y crois moins que jamais 
dans la situation où nous sommes. Cet effort ne devra donc pas être trop brutal en sortie de 
crise, afin de ne surtout pas infléchir la reprise – nous ne sommes pas dans une situation de 
crise financière comme en 2008, c’est très différent – mais il importe en revanche qu’il 
s’inscrive dans la durée. A cet égard, la Cour considère qu’une nouvelle loi de programmation 
des finances publiques constitue le vecteur le plus approprié pour porter cette stratégie de 
moyen terme. Il importe qu’elle soit rapidement présentée afin de fixer cette orientation. La 
perspective qu’elle tracera devra s’appuyer sur des hypothèses économiques réalistes, sur la 
base desquelles la programmation pluriannuelle pourra ensuite fixer des objectifs crédibles de 
progression de la dépense publique. 

Enfin, et j’en terminerai par-là, la stratégie de redressement des comptes publics aura 
pour piliers non seulement la soutenabilité de la dette mais aussi la qualité de la 
dépense publique. 
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Je l’ai dit, nous aurons en toute hypothèse une évolution durable de nos finances publiques 
qui appellera un effort de hiérarchisation des priorités politiques, notamment par ce qu’on 
appelle des revues de dépenses plus substantielles que par le passé et au bénéfice des 
dépenses jugées prioritaires dont l’efficacité a été démontrée. Cela implique aussi une 
amélioration de leur efficience, pour dégager des marges de manœuvre sans sacrifier la 
qualité de nos services publics. Je précise que si de nouvelles baisses de prélèvements 
obligatoires étaient envisagées, elles devraient s’accompagner de hausses d’autres 
prélèvements ou de suppression de niches, ou bien trouver leur contrepartie dans de 
nouveaux efforts de maîtrise de la dépense, bref être équilibrées. 

Le réexamen de la qualité de la dépense publique devra cependant, et ce point est à 
mes yeux très important, préserver l’investissement public, et le rapport insiste sur ce 
point. Lorsque ses bénéfices socio-économiques sont démontrés, celui-ci constitue en effet 
un puissant vecteur de croissance.  

C’est une orientation qui nous permettra par exemple d’accompagner davantage la transition 
écologique ou de renforcer notre dispositif de santé, mais cela suppose que soient respectés 
deux prérequis : 

 le premier, naturellement, c’est que les autres dépenses publiques fassent l’objet d’un 
effort accru de maîtrise, 

 et le second, c’est que les décisions d’investissement soient mieux éclairées, c’est-à-
dire que leur efficacité, leur pertinence socio-économique puissent être davantage 
prises en compte dans les choix arrêtés. La Cour ne préconise pas l’investissement à 
tout va, mais l’investissement utile, l’investissement socialement, écologiquement et 
économiquement utile. 

J’aurai d’ailleurs à cœur, lors de ma présidence, de développer nos capacités d’évaluation et 
notre dimension prospective et comparative. Je pense que ce rapport en est une première 
manifestation et je suis très fier de le présenter pour ma première conférence de presse. 
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Cette expertise renforcée, je souhaite la mettre à la disposition du Parlement, à celle du 
Gouvernement et à celle du citoyen, pour aider à notre niveau à construire le paysage des 
finances publiques de notre pays. 

*** 

Mesdames et messieurs,  

Si je devais résumer notre rapport et l’ensemble de mon propos, cela tiendrait en trois 
mots : le passé, le présent et l’avenir. 

Le passé, c’est le redressement inachevé des finances publiques à la veille de la crise, 
notamment par rapport à certains autres États européens. 

Le présent, c’est le choc considérable que subit notre économie et qui se répercute durement 
et durablement sur nos comptes publics. 

L’avenir, c’est la sortie progressive de crise, c’est la trajectoire de retour à l’équilibre de nos 
finances publiques, c’est la soutenabilité de notre dette et c’est la qualité de notre dépense 
publique.  

Voici les orientations que la Cour préconise pour retrouver la maîtrise de notre endettement 
dans les années à venir : nous les avons voulues équilibrées et réalistes, attentives bien sûr 
aux risques d’une dette non maîtrisée mais totalement conscientes de la nécessité de favoriser 
la croissance après la crise éprouvante que notre pays traverse. 

Je vous remercie maintenant de votre présence et de votre attention et me tiens à votre 
disposition, avec les membres de la Cour qui m’entourent, pour répondre à vos questions. 


